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Le président ne semblait
pas hier avoir totalement
convaincu de la sincérité
et de la crédibilité de son
initiative.

L'OPPOSITION en Guinéeéquatoriale a accueilli hieravec prudence l'annonced'une "amnistie totale"pour les prisonniers poli-tiques et opposants par leprésident Teodoro ObiangNguema, attendant main-tenant des actes.Gabriel Nse Obiang, chefde Citoyens pour l'innova-tion (CI), principal partid'opposition à Malabo, adéclaré à l'AFP qu'il atten-dait d'ici à "demain ou sa-
medi la libération" desprisonniers politiques an-noncée la veille par le pré-sident Obiang Nguema.Affirmant qu'il accordait
"beaucoup de valeur" audécret présidentiel, il a en-couragé le chef de l'Etat àpoursuivre "dans cette
voie" de l'ouverture, maisa souhaité que l'amnistiesoit "vraie" et non "un
piège".Il attend donc que sonparti, dissous en février,soit "automatiquement
restauré". "Dans ce cas,
nous sommes prêts à aller

L'opposition attend des actes
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Pour l'opposition, le
président Teodoro

Obiang Nguema Mba-
sogo doit donner des
gages solides après
son annonce d'une
"amnistie totale" des
prisonniers politiques.
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Il s'agit en effet du même
agent innervant que celui
utilisé quatre mois plus tôt
contre un ex-espion russe
et sa fille.

LONDRES a sommé hier laRussie de s'expliquer aprèsl'empoisonnement d'uncouple de Britanniques, ex-posés au même agent in-nervant que celui utiliséquatre mois plus tôt contreun ex-espion russe et safille, suscitant des inquié-tudes dans la populationlocale.
"Il est maintenant temps
que l'Etat russe explique
exactement ce qui s'est
passé", a déclaré le minis-tre de l'Intérieur, SajidJavid, au Parlement à l'is-sue d'une réunion d'ur-gence de l'exécutif.
"Il est totalement inaccep-
table que nos citoyens
soient des cibles délibérées
ou accidentelles ou qu'on
déverse du poison dans nos
rues, nos parcs, nos villes",a-t-il ajouté.Le Royaume-Uni a alertél'Organisation pour l'inter-diction des armes chi-

miques (OIAC), selon unporte-parole de DowningStreet.Les deux Britanniques, unhomme de 45 ans et unefemme de 44 ans, ont étépris en charge dans un étatcritique samedi à Ames-bury (sud-ouest de l'Angle-terre), une petite villesituée à une douzaine dekilomètres de Salisbury oùSergueï Skripal et IouliaSkripal avaient été empoi-sonnés début mars au No-vitchok, un agentneurotoxique de concep-tion soviétique.
MOSCOU N'A "PAS D'IN-
FORMATIONS"• Londresavait pointé du doigt laRussie, qui a nié toute im-plication, engendrant unegrave crise diplomatiqueentre Moscou et les Occi-dentaux. Les Skripalsétaient finalement sortisd'affaire après plusieurssemaines d'un lourd traite-ment médical.Moscou s'est défendu hieren disant ne pas avoir
"d'informations sur la subs-
tance utilisée". Le Kremlins'est dit "très préoccupé"par "l'utilisation répétée de
telles substances en Eu-
rope".
"Nous appelons les forces de

l'ordre britanniques à ne
pas céder aux sales jeux po-
litiques commencés par cer-
taines forces à Londres", adéclaré Maria Zakharova,porte-parole de la diplo-matie russe. "Le gouverne-
ment de Theresa May et ses
représentants auront à s'ex-
cuser", a-t-elle ajouté.Jeudi, la police s'activaitpour déterminer commentle couple de Britanniques apu être exposé au mêmeagent innervant que celuiutilisé contre les Skripals.
"Ce sera aux scientifiques de
déterminer s'il vient du

même lot", a expliqué lechef du contre-terrorismebritannique, Neil Basu. Il asouligné qu'il n'y avait "au-
cune preuve" suggérantque ces nouvelles victimes
"étaient visées d'une quel-
conque manière".
"Notre solide hypothèse de
travail est que le couple est
entré en contact avec
l'agent neurotoxique dans
un endroit différent" dessites décontaminés aprèsl'empoisonnement de Ser-gueï et Ioulia Skripal, a ditle ministre de l'Intérieur,Sajid Javid, devant les dé-putés.Selon une source gouver-nementale, "une des hypo-
thèses envisagées est que
l'un des deux a ramassé le
contenant utilisé pour
stocker l'agent neuro-
toxique utilisé contre les
Skripals. Le Novitchok au-
rait été étalé sur la porte
d'entrée des Russes et au-
rait pu être jeté à un autre
endroit."La Première ministre The-resa May a assuré que lapolice allait "remuer ciel et
terre" pour éclaircir cenouveau cas d'empoison-nement, qu'elle a qualifiéd'"extrêmement inquié-
tant".

Londres demande à Moscou de s'expliquer
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Le ministre britannique
de l'Intérieur Sajid
Javid : "Il est temps
que l'Etat russe ex-

plique exactement ce
qui s'est passé". Mais

Moscou assure n'avoir
d'informations sur la
substance utilisée.
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au dialogue" nationalprévu mi-juillet, a-t-ilajouté.M. Nse Obiang a appelé lesopposants de la diaspora àrentrer "pour que nous
tous dialoguions" avec lerégime de Malabo.Dans un décret lu mer-credi à la télévision, le pré-sident Obiang Nguema, 76ans, qui dirige sans par-tage son pays depuis1979, a accordé "l'amnistie
totale à tous les citoyens
condamnés par les tribu-
naux (...) pour des délits po-
litiques dans l'exercice de
leur activité, purgeant ou
non leur peine".Cette amnistie s'étend àtoute personne "privée de
liberté ou empêchée d'exer-
cer son droit politique dans
le pays".Si elle est appliquée rapi-dement, cette mesurespectaculaire devrait setraduire par la libérationde 21 militants de CI,condamnés en février àplus de 30 ans de prison,notamment pour "sédi-
tion".

Ce parti, légalisé en 2014 àl'issue d'un précédent dia-logue national, a été dis-sous quatre ans plus tard,en même temps qu'étaientcondamnés ses partisans àla suite d'incidents à Aco-nibé (sud-est).L'objectif affiché de l'am-nistie est, selon le prési-dent Obiang Nguema, de
"permettre une large parti-
cipation de tous les acteurs
politiques" à un dialoguenational prévu du 16 au21 juillet.Il s'engage à garantir "li-
berté" et "sécurité" à tousles participants à ce dia-logue, auquel ont étéconviés et seront présents,pour la première fois, lasociété civile, l'Eglise et lacommunauté internatio-nale.
RETOUR DE SEVERO
MOTO ?• L'amnistie étaitl'une des principalesconditions posées parl'opposition de l'intérieuret de la diaspora pourprendre part à ce dialoguenational, le sixième sous laprésidence Obiang.

De la sincérité et de la cré-dibilité de l'annonce duprésident Obiang dépen-dra aussi la réponse quelui apportera Severo MotoNsa, 74 ans, chef d'un gou-vernement en exil réfugiéen Espagne depuis près de40 ans.Il a été condamné parcontumace à Malabo àplus de 160 ans de prisonpour participation présu-mée à des tentatives decoups d'Etat en 1997 et2004.Un retour à Malabo decelui qui, en 2004, avaitaccusé Obiang d'être un
"satrape sanguinaire, can-
nibale et voleur" qui dé-vore les testicules et lecerveau de ses opposants,serait historique.Selon un diplomate euro-péen d'Afrique centrale, ledialogue lancé par le pré-sident Obiang est "un jeu
de dupes, tout le monde le
sait". "Pour un vrai dia-
logue (...), il faudrait des
élections vraiment libres",affirme ce diplomate.Le Parti démocratique deGuinée équatoriale(PDGE, au pouvoir) a rem-porté 99 des 100 sièges auParlement lors des der-nières législatives, en no-vembre. CI n'a eu qu'unseul député élu, en prisondepuis décembre, sanscharge contre lui.


